
AIDESFISCALESLaréformedustatuten2011 a déjàtouchéleséquipes et lesprojetsderecherchede64%%desstart-upfrançaises.

Jeunesentreprisesinnovantes
le cri d

' alarmedesdirigeants

"

"

La
chasseauxnichesfiscalesest

ouverte
et inquiète lesstart-up . A

priori ,

le statutdejeune
entreprise innovante

(

JET
)

n' estpasremis
sur la sellettedans le projetdeloide
Finances2012 . Mais c' estunefausse
bonnenouvelle

,

carcelasignifieque
le gouvernement n' entendpas
revenirsur la réformede2011

, qui a

imposésanspréavisunrabotagedes
avantages fiscauxaccordés

, depuis
2004

,

à cessociétés à la santé
financière précaire . D

' où la colèredes
dirigeantsdecesJEI

,

contraintsde
donneruncoupdefreinbrutal à leurs
plansdedéveloppement . Encours
d

' annéefiscale
,

il
estimpossiblede

quantifier l

'

ampleurdesdégâts.

Undispositifvictimedesonsuccès
Néanmoins

,

uneenquêteducabinet
Sogedev , publiéeaujourd

' huien
exclusivité par « LesEchos »

,

révèle
lespremiersindicateursquidoivent
mettre lespouvoirspublicsenalerte.

DESCONSÉQUENCESREDOUTÉES
« QUELSERAIT L

' IMPACT D

'

UNEDISPARITIONDUSTATUTJEISURVOTRE ENTREPRISE ? »

EN%%

31%%

LICENCIEMENTS
DEPERSONNEL

23%%

IMPACT LIMITÉ
SUR L

' ACTIVITÉ

ENQU?TERÉALISÉE DEJUILLET À SEPTEMBRE 2011
,
AUPRÈSDE206PMEINNOVANTES

« LES ÉCHOS " / SOURCE SOGEDEV

46%%

MISEENPÉRIL
DE L

' ACTIVITÉ

dirigeants

dirigeants
Il enressortque64%%desdirigeants
sondés déclarentavoirdûréduire
leursdépensesde R & D

, parfoisde
manièredrastique.

Qu'est-ceque l

' Etatva
y gagner ?

Victimedesonsuccès
,

le dispositif
JEIluicoûtetropcher : 121

,7

millions
d

' euros d

' exonérationsdecotisations
patronalesen2010 . Aveccette
réforme

,

il escompteuneéconomie
budgétairede57millions d

' eurosdès
2011

, répartieentroisvolets . Le
plafonnement annuel de

l

' exonération à

106.056 eurosparétablissement
(

3

fois
le plafondde la Sécuritésociale

)
,

quiaffectelesentreprises employant
plusdedixchercheurs

,

renfloueles
caissesde31millionsd

' euros
. Le

plafonnement mensuel à 6.142euros
brutparmois et parsalarié

(

4

,5

fois
le

SMIC
) rapporte 2

millions
d

' euros.
Modification la plusdévastatrice : la

dégressivitédesexonérations
patronalessurlesquatrederniers
exercices

(

de75 à 10%%
)

, quitouchedeplein

fouet toutes lesJEI et pèsesur23.000
emplois , génère24millions d

'

euros.

Ya-t-ilunmoyen équitable ,

àlafois
pourBercy et lesJEI

,

derectifier le
tir

avantque le préjudicesoit
irréversible ?«llvaudraitmieuxrevenir à une
exonérationtotaledescharges
patronales pendanthuitans et

,

en
contrepartie , supprimer l

'exonérationsur
l

'

impôtsurlessociétésqui
rapporterait 20millions d

' euros »

, suggère
Charles-EdouarddeCazalet

,

directeurassociédeSogedev .
D

' autant
quecestatut a prouvéqu'en
accélérant leurcroissance

,

lesJEI
deviennentplusvitebénéficiaires

.
A

l

' autre
extrême

,

si
l

' Etatétaittenté
,

sous la

pressionde
la dette

,

desupprimer ce
dispositif ,

il ruinerait toussesefforts
depuis2004 . Car46%%des2.373JEI
seraientmisesenpéril.
CHANTAL HOUZELLE

Ira L
' étudedeSogedev :
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Crééen2008 et soutenueparOséo
, Verteego

développeuneplate-forme logiciellequi
permetauxentreprisesdedisposerde
données environnementalesfiables

(

activités
,

produits et traçabilitédessubstances

chimiques )

. Lastart-up a obtenu le statutJEIen
2010aveceffetrétroactifdepuissacréation.
Grâce à l

'

apportdesesfondateurs et de
« businessangels »

, parmilesquels Xavier
Niel

,

elle
a purecruter12personnes ,

dont10
enR&D .

« Cestatutestcrucial
,

dans la mesure
où il rendlescharges sociales tout à fait
compétitivesface à nosconcurrents
anglosaxons »

,

insisteJeremyFain
,

sondirecteur
général . Pour l

' instant
,

«
l

'

impactde la

reforme2011 n' a pasétévital
,

maisnoscotisa

Depuissacréation
,

en2005
, SophiaConseil

,

quiréalisedesétudes
d

'

ingénierie ,

de
recherche

et d

' innovationpourdesgrands
groupesindustriels

,

a
affichéunecroissance

de1.124%% .
Rentable

,

la
société

a engrangé
unchiffre d

' affairesde 7

,9

millions
d

' eurosen
2010pouruneffectifde180personnes . Sur
quoireposesasolidité

? « Sans le statutJEI
,

notresociété n' auraitpasconnuun
développementaussirapide et n' auraitpasacquisson

indépendance financière »

,

certifieVincent
David

, présidentdeSophiaConseil.
«

L

'

impactde la réformede2011esténorme
,

carnouspassons directementde 100%% à 16%%

d

' exonération
,

à causeduplafondannuelde
l

'exonérationde106.000euros . »

«

Si le statutdisparaît ,

nousserons
obligésdequitter la France »

tionssocialesontaugmentédeprèsde15%%
,

ce
quinousoblige à réfléchir à deuxfoisavant
d

'embaucher . Enconséquence ,

noustestons
dessolutions d

' externalisation . »

Verteego a déjàinstallésondirecteur
scientifique auLuxembourg et deux
développeursenInde . Et ce n' estqu'undébut . Si

le statutJEIvenait à disparaître ,

« notreavenir
serait

,

sansaucundoutepossible, compromis
entantquejeuneentrepriseimplantéeen
France . Nousrelocaliserions probablement la

sociétéenBelgique ,

auRoyaume-Uni ,

en
Israël

,

auBrésil
,

auxEtats-Unis ouen
Autriche

, quiestlepaysnataldemonassocié »

,

projetteJeremy Fain.
C

. H.

« Sans le statutJEI
,

nous n' aurionspas
acquisnotreindépendancefinancière »

Résultat :
la chargeencotisations sociales

patronales s' alourditde600.000euros
,

soit
presque10%%duchiffre

d

' affaires
« Sophia

Conseilpaie250.000euros d

'

Urssafparmois
et nouscréons

2

,5

millions
d

' eurosdeTVA
paran . L

' investissement n' est-ilpas
rentable

?

»

, interrogeVincentDavid.
« Notrecroissanceorganique a compensé

ensixmoiscetimprévudetaille . Maisnous
avonsretenu la leçon et seronsplusprudents
à l

'avenir . Jesouhaiteque l

' Etatpréserveles
entreprisesqu' il a

amenéessurcettepiste
sans lesabandonnercar

,

à bien
y réfléchir,

les
gainsserontsupérieursaux
investissements . »

C
. H.
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« Ladégressivitédestaux d

'

exonération
nouspénaliserapourplusieursannées »

AvecsacarteSIMvirtuelledestinéeaux
opérateurs deservicesmobiles

, iQsim a
affiché

,

lorsdesonexerciceclosfinmarsune
croissancede30%%desesventes

,

à
2

,3

millions
d

' euros - dont95%% à
l

'

exportation .
Fondée

en2009parcinqassociés
,

l

'

entreprise , qui
compteaujourd

' hui25personnes ,

a
accéléré

sondéveloppement grâceauxéconomiesde
chargessocialespermisespar le statutJEI
avantsaréforme.

« Lamodification intervenueen2011est
injuste,

carnousavions intégréce
dispositiffiscal dansnotreplandefinancement. Lefait
quelesrègleschangentencoursdejeunous
oblige à revoirnotredéveloppement »

,

souligne
MarcLorenzi

, vice-présidentdesopéra

« Spin-off » de l

' université
Pierre-et-MarieCurie

(

UPMC
)

lancéeen2006
, Biophytis

développenotammentdescandidats
médicaments pour lespathologies métaboliques
(

obésité
,

diabète
)

ouliéesauvieillissement.
Au-delàde la réductiondechargesoctroyée
sur80%%desoneffectifdeR&D

,

le statutJEI
,

que la
société

a
obtenuen2007

,

a
facilité

,

en
2009

,

le bouclagedesonpremier tourde
tablede 3 millions

d

' euros
, auprèsde

Seventure
et CM-CICCapitalPrivé

. A la suitedu
rabotageopéré le lerjanvier2011surles
avantagesfiscauxdudispositif,

cette jeune
sociétédebiotechnologiesubitunelourde
sanction .

« Nousavonsénormément demal
à réunir 5 millions d

'

eurospournotreseconde

dons .
Premièreconséquence :

la société
a

dû
renoncer à deuxembauchescetteannée.
« Ladégressivitédestaux

,

introduitedans la

loideFinances2011
,

seratrèspénalisante
pournousdans lesprochaines années

,

carelle
noustouchedepleinfouetdansnotrephasede
stabilisation

. Pour2012
,

il nefautsurtout pas
aggraverleschoses

et
il faudrait

probablement fairemarchearrière »

,

estimeMarc
Lorenzi

, quipense toutefoisque l

'

exonération de l

'

impôtsurlessociétéspourraitêtre
discutée . Enrevanche

,

si le statutétait
supprimé ,

« nousserionsobligés delicencier25%%

dupersonnel et derevoirnosambitions à
la

baisse . »

C
. H.

« Nousavonsdéjàdûréduire
noseffectifsdemoitié

»

levéedefonds, malgrélesavancées
scientifiques et techniquesdenosprogrammesde
recherche »

, expliqueStanislas Veillet
,

présidentdeBiophytis .
« Nousavonsdoncdû

réduirenotreéquipe deplusde50%%
,

en
passant de15 à

7 personnes .

»

Si

,

encestemps
incertains

,

lescapital-risqueursdeviennent
encoreplusfrileux

,

il estclairque le statutJEI
initial

,

comme leslabelsOséoouFCPI
,

avait
valeurdesésamepourgagner leur
confiance .

« Tout le système d

' aideau
financementde l

' innovationestbasésurcestatut
.

S' il

n' estpasmaintenu
,

nousseronscontraints
d

'arrêternotreactivité »

,

constateStanislas
Veillet.

C
. H.
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